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M. Pierre Médevielle attire l'attention de Mme la ministre du logement, de l'égalité des territoires et 
de la ruralité sur les inquiétudes provoquées par le projet de loi portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (n° 2830 Assemblée nationale XIVème législature), troisième volet de 
la réforme territoriale engagée par le Gouvernement, et notamment concernant le maintien des 
services publics de proximité sur le territoire.  
 
Les élus locaux, déjà confrontés à de graves difficultés face à la baisse des dotations et des 
subventions, doivent être rassurés quant au maintien des services publics sur les territoires isolés. 
L'État doit piloter un aménagement du territoire grâce au maintien d'une offre de services accessibles 
à tous et particulièrement aux populations les plus vulnérables. Aujourd'hui, le Gouvernement, pour 
maintenir des services publics de proximité, engage de grandes opérations de communication visant 
à inciter les collectivités territoriales à créer, financer et gérer des structures (maison de santé 
pluridisciplinaire, maison de services publics, agence postale communale, animation des temps 
périscolaires, etc.). Cette politique ne va pas sans soulever de vives inquiétudes.  
 
Tandis que l'État supprime des services publics dans les territoires ruraux, il engage des plans 
incitatifs envers les collectivités territoriales qui doivent, ainsi, systématiquement contribuer au 
financement de ces services publics sans aucune contrepartie.  
 
Pourtant, il est nécessaire de rappeler que les caractéristiques de la population des territoires ruraux 
(revenus inférieurs à la moyenne nationale, vieillissement, développement de la précarité) exigent la 
mise en place de services publics de qualité et de proximité pour les usagers, garants de la solidarité 
nationale. L'État ne doit pas faire peser sur les budgets des communes le maintien des services 
publics qui permettent d'assurer l'égalité et la solidarité de nos territoires ruraux.  
 
Aussi souhaite-t-il connaître la position du Gouvernement et les engagements qu'il compte prendre 
concernant le maintien indispensable des services publics de proximité dans nos territoires ruraux, et 
notamment dans les anciens chefs-lieux de canton.  
 
 
 
 
 
 
En attente de réponse du Ministère du logement, de l'égalité des territoires et de la ruralité  

L'outil de veille du Sénat : si vous voulez être informé (gratuitement) par courrier électronique quand 
la réponse ministérielle à cette question paraîtra, entrez votre adresse électronique : 

  
Votre format : HTML Texte  
 

  

Alerte mail

�������

Page 1 sur 1Site du sénat

22/07/2015http://www.senat.fr/basile/visioPrint.do?id=qSEQ150717320


